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Les cantons passent à l'action

Les cantons auront une fonction clé
dans l'exécution de la loi sur le marché
de l'électricité (LME), objet sur lequel
le peuple suisse votera le 22 septem-
bre. Car ils sont mieux placés que qui-
conque pour concrétiser les exigences
légales et réglementaires concernant le

service public et la compensation des

prix du réseau. Les cantons se sont
d'ores et déjà attelés à la tâche et
cherchent chacun de leur côté la solu-
tion la plus appropriée.

Le choix de présenter dans ces colon-
nés l'exemple du canton de Berne

s'explique par un événement récent -
un congrès très remarqué à la mi-avril
consacré aux questions essentielles

que la LME soulève pour le canton et
les communes. D'autres collectivités

publiques y trouveront certainement
des idées à reprendre. Nous sommes
naturellement conscients que les can-
tons romands poursuivent une démar-
che semblable.

La Conférence des directeurs canto-
naux de l'énergie (EnDK) a participé
activement à l'élaboration de la loi et
de son ordonnance d'application
(OME). Début mai, elle s'est ralliée à

l'unanimité à la LME, après avoir exa-
miné la version définitive de ladite
ordonnance. Lors de la conférence de

presse organisée le même jour, le

Conseiller d'Etat lucernois Anton
Schwingruber,-président de l'EnDK, et
M. Pierre Hirschy, Conseiller d'Etat
neuchâtelois, ont exposé les raisons de
leur soutien à la LME. L'éditorial ci-
contre de M. Pierre Hirschy les rappelle
à l'attention des lectrices et lecteurs

d'energie extra.

Hans Luz/'us Schm/'d

D/recfeur supp/éanf de /'OFE7V

chef du programme 5u/sse£nerg/e

Un «Oui» à la LME!

Le jeudi 2 mai 2002, la Conférence des
directeurs cantonaux de l'énergie a expri-
mé à l'unanimité son soutien à la loi sur le
marché de l'électricité (LME) sur laquelle le

peuple devra se prononcer le 22 septem-
bre prochain.
L'ouverture du marché en cours ne se fera
pas uniquement au seul profit des grandes
entreprises, comme c'est actuellement le

cas, mais également au profit des PME et
des ménages. Elle sauvegarde aussi les

intérêts des régions périphériques et pro-
meut l'énergie hydraulique ainsi que les

autres sources d'énergie indigènes et
renouvelables, tout en instituant des

Conseiller d'Etat

Vice-président de la Conférence des

directeurs cantonaux de l'énergie.

«Dans le contexte actuel,

il est important d'avoir

une ouverture contrôlée

du marché»

garde-fous contre toute hausse abusive
des prix. Enfin, la LME offrira pour la pre-
mière fois une base légale au service
public que représente l'approvisionnement
en électricité.
Les directeurs cantonaux de l'énergie ont
été particulièrement sensibles au fait que
la loi autorise les cantons à conclure des
contrats de prestations avec les gestionnai-
res du réseau et qu'elle oblige l'industrie
électrique à garantir la sécurité de l'appro-
visionnement. La Confédération veillera
d'ailleurs à ce que cette dernière obliga-
tion soit respectée et pourra prendre si

nécessaire les mesures qui s'imposent.
Un mécanisme de compensation limitant
les différences de prix entre aggloméra-
tions et régions périphériques sera aussi
mis en place. La loi prévoit aussi des aides
temporaires en faveur des centrales hydro-
électriques qui connaîtraient des difficultés
financières en raison précisément de l'ou-
verture du marché et contraint les entre-
prises d'approvisionnement à informer leur
clientèle de manière transparente sur le

mode de production et la provenance du
courant. Le courant produit par des petites
centrales électriques au moyen d'énergies
renouvelables sera en outre acheminé gra-
tuitement.
Enfin, la libéralisation introduit une part de

concurrence dans le marché de l'électrici-
té. Les baisses de prix qui en découleront
sont surtout attendues par les petites et
moyennes entreprises (PME), lesquelles
représentent 80% des postes de travail en
Suisse. Les PME resteront ainsi compétiti-
ves par rapport aux entreprises étrangères
qui bénéficient déjà des effets d'un mar-
ché européen de l'électricité libéralisé.
Dans le contexte actuel, il est important
d'avoir une ouverture contrôlée du mar-
ché. La LME garantit cette ouverture
contrôlée - contrairement par ailleurs à

celle qui a déjà commencé Sans cette loi,
on laisserait un marché désorganisé face à

la libéralisation et certains profiteurs arrive-
raient à grands pas: il serait alors extrême-
ment difficile de maintenir un véritable
service public. P.H.
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